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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 MARS 2018

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-huit,

Présents
: 

14

Le cinq mars, 

Votants
:
            

22

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 





Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 27 février 2018

PRESENTS : M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, Mme Isabelle AUDIC, M. Jacki DERAIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, M. Christian BORCHI, Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, Mme Valérie DUFFOSE, Mme Valérie CASTELLANO, Mme Pascale BOURG, M. Claude SERRA, Mme Brigitte LUCAS, M. Gérard MOLINES. 

ABSENT : Mickaël COULON

Secrétaire de séance : Nathalie BOUFFEROUK  

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	M. Jean-Marc FRAYSSIGNES 
	à
	Mme Isabelle AUDIC 

	M. Jean-Pierre LEPLEUX 
	à
	Mme Nathalie BOUFFEROUK

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	Mme Marianne DRAUSSIN 
	à
	M. Jacki DERAIN 

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	M.  Claude SERRA 

	M. Albert WOLFF 
	à
	Mme Brigitte LUCAS


Mme Nathalie BOUFFEROUK, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 27 novembre 2017 st approuvé à 17 voix « Pour », et 5 voix « Abstentions » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M. Gérard MOLINES) :

DELIBERATION  N° 2018.001 : CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT AU MAIRE
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2122-1 et L 2122-2 ;

Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints appelés à siéger ;

Vu la délibération  n° 2014.002 du 5 avril 2014 fixant le nombre de postes d’adjoints à six 

Vu la délibération N°2016/002 du 11 avril 2016 maintenant les postes d’adjoints au nombre de six

Vu la délibération N°2017.008 en date du 10 avril 2017 supprimant un poste d’adjoint suite au décès de Mme Corinne Richardson survenu le 15 mars 2017

Considérant cependant que ce nombre ne peut pas excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal ; 

Considérant que ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de six adjoints. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix « Pour », et 6 voix « Abstentions » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M Gérard MOLINES, Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU) :

· APPROUVE la création d’un 6ème poste d’adjoint au maire, 

DELIBERATION N°2018.002 : DEFINITION DU RANG D’UN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE 

Monsieur le Maire expose :

Vu la délibération N°2014.002 du 5 avril 2014 portant création des postes d’adjoints au nombre de six ;

Vu la délibération N°2014.003 du 5 avril 2014 portant élection des adjoints au maire ; 

Vu la délibération N°2016/002 du 11 avril 2016 maintenant les postes d’adjoints au nombre de six ; 

Vu la délibération N°2017.008 en date du 10 avril 2017 supprimant un poste d’adjoint suite au décès de Mme Corinne Richardson le 15 mars 2017 ; 

Vu l’article l.2122-2 : « Le Conseil Municipal détermine le nombre des adjoints au maire » ;

Il informe le Conseil Municipal que le code général des collectivités territoriales (article L2122-10) dispose que : «  Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un nouvel adjoint, le Conseil Municipal peut décider qu’il occupera, dans l’ordre du tableau, le même rang que l’élu qui occupait précédemment le poste devenu vacant ». 

Le Conseil Municipal peut aussi décider que le nouvel adjoint prenne rang en qualité de dernier adjoint élu, les autres adjoints avançant automatiquement d’un rang.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour », et 5 voix « Abstentions » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M. Gérard MOLINES) :

· 
MAINTIENT à six le nombre des adjoints, 

· DECIDE que les adjoints élus le 5 avril 2014 avanceront d’un rang et que le nouvel adjoint  prendra rang en qualité de dernier adjoint élu ; donc le sixième rang. 

DELIBERATION N°2018.003 : ELECTION D’UN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE  

M. le Maire expose au Conseil Municipal : 

Dans les communes de 1000 habitants et plus, lorsqu'il y a lieu d'élire un seul adjoint, celui-ci est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection se déroule à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ; 

Vu l’article l.2122-2 : « Le Conseil Municipal détermine le nombre des adjoints au maire » ;

Vu la délibération N°2014.002 du 5 avril 2014 portant création des postes d’adjoints au nombre de six ;

Vu la délibération N°2014.003 du 5 avril 2014 portant élection des adjoints au maire ;

Vu la délibération ;  

Vu la délibération N°2014.030 du 7 mai 2014 fixant le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints ; 

Vu la délibération N°2018.001 du 5 mars 2018 de création d’un 6ème poste d’adjoint au maire ; 

Vu la délibération N°2018.002 du 5 mars 2018 portant définition du rang du nouvel adjoint au maire ; 

Il est donc proposer aux membres du conseil municipal d’élire un nouvel adjoint. 

Monsieur le Maire procède à l’appel des candidatures. M. Christian BORCHI se déclare candidat(e). Il est procédé aux obligations électorales correspondantes. Chaque conseiller municipal, après appel de son nom, a remis son bulletin de vote fermé sur papier blanc. 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0

Nombre de votants (enveloppes déposées) : 22

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 22

Nombre de blancs ou nuls : 06

Nombre de suffrages exprimés : 16

Majorité absolue : 12

M. Christian BORCHI a obtenu 16 voix

M. Christian BORCHI ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé adjoint, et est immédiatement installé. 

Le nouvel adjoint élu percevra le même montant des indemnités que les autres adjoints au maire, inscrit au budget communal. 

Le tableau des adjoints suite à cette élection sera modifié par voie de conséquence. 

DELIBERATION N°2018.004 : MISE EN CONCURRENCE CONTRAT ASSURANCE GROUPE AVEC LE CG06
Le Maire expose au Conseil Municipal :

· La possibilité d’adhérer au service d’assurance groupe mis en place par le Centre de Gestion, pour la couverture des risques statutaires inhérents au statut des agents publics, (application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la fonction publique territoriale) ;

· La possibilité de mandater le centre de gestion en vue de la souscription, pour son compte, d’un contrat d’assurance la garantissant contre les risques financiers découlant des dispositions de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984.

Il précise que la décision fera l’objet d’une nouvelle délibération après information par le centre de gestion du résultat de la mise en concurrence.

· Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiés portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26.

· Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’application de l’article 26 (alinéa 4) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats souscrits par les centre de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· MANDATE le Centre de gestion en vue d’une négociation et la souscription, pour son compte, d’un contrat d’assurance auprès d’une entreprise d’assurance agréée.

Les conditions des contrats pour lesquels le centre de Gestion reçoit mandat sont les suivantes :

· Régime contrat : capitalisation

· Type contrat : contrat groupe

· Durée du contrat : 4 ans

· Catégorie de personnel à assurer : soit agent titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL, soit agents non titulaires et agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC, soit les deux catégories.

· Seuil d’entrée sans condition dans le contrat.

L’étendue des garanties pour lesquelles le Centre de Gestion reçoit mandat est celle résultant des articles L416-4 du Code des Communes et 57 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée susvisée.

DELIBERATION N°2018.005 : MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT DEPARTEMENTAL DE DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE (DECI)

Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier les articles L.2225-1 et suivants et les articles R.2225-1 et suivants, 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de défense extérieure contre l’incendie, 

Vu l’arrêté préfectoral  n°2017.1123 du 22 décembre 2017 portant approbation du règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie des Alpes-Maritimes

Considérant la nécessité règlementaire de lister les points d’eau incendie présents sur le territoire de la commune du Tignet sur lesquels portent les pouvoirs de police spéciale D.E.C.I du maire,

Considérant la nécessité d’actualiser la base de données détenue par le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Alpes-Maritimes relative aux points d’eau incendie situés sur le territoire de la commune du Tignet ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, autorise le Monsieur le Maire : 

· A PRENDRE un arrêté communal de défense extérieure contre l’incendie ;

· A FAIRE REALISER les contraintes techniques annuelles pour les P.E.I sous pression, publics et privés ;

· A REALISER les conventions avec les propriétaires des P.E.I privés.  

DELIBERATION N°2018.006 : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES ALPES MARITIMES POUR L’ACHAT D’UN VEHICULE DE POLICE MUNICIPALE

Monsieur Jean BROUTIN informe le Conseil Municipal que le véhicule de la police municipale, mis en circulation le 25/06/2004, serait extrêmement couteux à réparer compte tenu de sa vétusté et de son usure.

Il convient donc d’envisager l’achat d’un autre véhicule.

Considérant que nous étudions la meilleure offre

Considérant l’opportunité de solliciter le Conseil Départemental des Alpes Maritimes pour obtenir une subvention afin de réduire encore le coût de cet achat et équipement pour la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· SOLLICITE le Conseil Départemental des Alpes Maritimes afin d’obtenir une subvention pour l’achat et l’équipement d’un véhicule de la police municipale ;

· MANDATE Monsieur le Maire ou son représentant pour l’exécution de la présente délibération.

DELIBERATION N°2018.007 : AMORTISSEMENT TRAVAUX ORANGE

Monsieur José COTTON rappelle aux membres du Conseil Municipal : 

Le Conseil Municipal a inscrit par décision modificative n° 1, délibération n° 2017-039 en date du 21/09/2017 au budget 2017 la somme de 3078,76 euros représentant des travaux d’enfouissement de ligne Orange sur le secteur du Plan Pinet.

La trésorerie municipale demande de bien vouloir amortir cette somme prise en charge par la commune et qui représente la quote-part du coût des travaux de déplacement de réseau des lignes de télécommunication. Cette participation n’est pas éligible au FCTVA  pour la collectivité versante.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· DECIDE D’AMORTIR cette somme sur une année. 

DELIBERATION N°2018.008 : AUTORISATION SIGNATURE AVANT CONTRAT DE VENTE ET CONTRAT DE VENTE DE TERRAINS COMMUNAUX

Monsieur José COTTON rappelle  aux membres du Conseil Municipal :

Par délibération n° 2006/118 du 8 décembre 2006 le Conseil Municipal avait décidé d’intégrer dans le domaine privé communal les biens vacants et sans maitres suivants :

· Parcelle section A numérotée 1077 d’une superficie de 1685 m²

· Parcelle section A numérotée 1118 d’une superficie de 2373 m²

Par délibération n° 2016/054 du 13 décembre 2016, nous avons proposé à la vente la parcelle A1077 au prix de 190 000,00 € (net vendeur).

A ce jour, aucune proposition concrète n’a été formulée au prix de 190 000,00 €

Monsieur le Maire souhaite se voir autoriser à signer des mandats de vente auprès des agences immobilières, ainsi que des avant contrats de vente (compromis ou promesses de vente) contenant des conditions suspensives validées par lui-même dans l’intérêt de la commune, et également tout acte de vente concernant le terrain (chemin des moulins le Pas de Pique) ci-dessus au prix affiché de :

· Parcelle A1077 superficie 1685 m² 



170 000,00 € (Net vendeur)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix « Pour », et 6 voix « Abstentions » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M Gérard MOLINES, Mme Valérie DUFFOSE) :

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents permettant la mise en vente et la réalisation de la vente de ces terrains aux conditions ci-dessus.
DELIBERATION N°2018.009 : ECHANGE PARCELLES TERRAIN COMMUNE/SCI TESSA.G
Monsieur José COTTON aux membres du Conseil Municipal : 

Par délibération n° 2017/034 du 26 juin 2017, le Conseil Municipal avait voté à l’unanimité l’échange des parcelles suivantes :

Partie communale : parcelle nouvellement cadastrée section B2922 d’une surface de 140 m² issue de la parcelle B251

Contre

Partie SCI Les Rocailles : parcelle nouvellement cadastrée section B2924 d’une surface de 140 m² issue de la parcelle section B2264

Aux termes d’un acte reçu par l’office notarial de maitre Alexandre BOUGUEREAU, notaire, en date du 28 décembre 2017, il a été constaté que la SCI La Rocaille a vendu la parcelle B2264 à la SCI TESSA.G

Sachant que l’échange n’avait pas été réalisé à cette date, nous devons délibérer à nouveau pour actualiser le nom du propriétaire de la parcelle B2264.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE le dit échange suivant :

· Partie communale : parcelle nouvellement cadastrée section B2922 d’une surface de 140 m² issue de la parcelle B251

Contre

· Partie SCI TESSA.G : parcelle nouvellement cadastrée section B2924 d’une surface de 140 m² issue de la parcelle section B2264 ;

· DIT que les frais relatifs à cet acte seront à la charge exclusive de la SCI TESSA.G, 

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet acte.

DELIBERATION N°2018.010 : RENOUVELLEMENT DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL POUR LA MISE EN CONFORMITE DES BATIMENTS COMMUNAUX

Monsieur José COTTON rappelle aux membres du Conseil Municipal : 

Vu la loi n° 2015-1785 du 29/12/2015 de finances pour 2016 et notamment son article 159

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la circulaire n° 5835/SG du 15/01/2016 relative au soutien à l’investissement public local

Que les pouvoirs publics ont décidé de soutenir l’investissement local des communes et des intercommunalités grâce à un fonds de soutien à l’investissement.

Par délibération n° 2016/039 du 16 juin 2016, l’Etat a été sollicité pour subventionner notre mise en conformité des bâtiments communaux suivant le plan de financement ci-dessous :

· Fonds de soutien à l’investissement public local


135 000,00 €

· Fonds propres de la commune




  33 864,00 € H.T.

· T.V.A.







  
33 772,80 €

· Total








202 636,80 T.T.C.

Faute de crédits suffisants notre projet n’a pu être subventionné.

Pour maintenir notre dossier pour 2018, nous devons à nouveau délibérer compte tenu de l’ancienneté de la précédente délibération (2016).

Le plan de financement est le suivant :

· Fonds de soutien à l’investissement public local


135 091,20 €

· Fonds propres de la commune




  33 772,80 € H.T.

· T.V.A.







 
 33 772,80 €

· Total








202 636,80 T.T.C.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· ACCEPTE le plan de financement ci-dessus ; 

· SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre du fonds de soutien à l’investissement local ;

· AUTORISE Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires

DELIBERATION N°2018.011 : REVISION DES TARIFS DE LA CANTINE SCOLAIRE
Monsieur José COTTON rappelle aux membres du Conseil Municipal :

Depuis un arrêté du Conseil d’Etat en date du 11 juin 2014, celui-ci est seul compétent pour fixer les tarifs de la cantine scolaire. 

Par délibération N° 2015/038 du 23/06/2015 la commune du Tignet a adhéré à un groupement de commande pour la fourniture de repas dans le cadre d’une démarche d’entente intercommunale avec la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) et les communes de Cabris, Spéracèdes, St Cézaire sur Siagne à compter du 1er janvier 2016.

Un appel d’offre a été lancé par la CAPG le 25/09/2015 pour fournitures et livraisons de repas scolaires applicable au 1er janvier 2016. Le rapport d’analyse a attribué le marché à la Société SCOLAREST.

Considérant l’augmentation des tarifs en moyenne de 0,97% à compter du 1er janvier 2018, nous vous proposons de réviser ceux de la commune du Tignet à compter du 1er avril 2018 comme suit :

· Enfant




3.35€

· Personnel



3.85€

· Enseignant



3.85€

· Enfant hors commune

3.85€

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· REVISE la grille des tarifs de la cantine scolaire ci-dessus à compter du 1er avril 2018.

· DIT que la cantine scolaire sera gratuite pour les stagiaires au sein des différents services de la mairie. 

DELIBERATION N°2018.012 : OPERATION D’AMENAGEMENT ET SECURISATION RD2562 : RENOUVELLEMENT SUBVENTION CONSEIL DEPARTEMENTAL
Monsieur José COTTON rappelle aux membres du Conseil municipal :

Les délibérations 2012/043 du 23 juillet 2012 et 2012/074 du 20 décembre 2012 validaient le projet d’aménagement et de sécurisation de la RD2562 suivant le plan ci-après :

Etat au titre de la DETR
60% de 160 000€ HT des Travaux soit
  96 000 €

Conseil Régional

31% de 750 000€ HT soit


235 000 €

Conseil Général

35% du reliquat soit 



147 000 €





(ou environ 20% du projet total)

Soit total des subventions







478 000 €


Part Communale HT







272 000 €



  TVA (19,60%)






147 000 €

Soit financement communal






419 000 €

Montant total projet
 T.T.C.






897 000 €

Il rappelle que la Route départementale relie, entre les carrefours des Forces alliées et de la Scierie au droit de la RD11, la zone administrative comportant notamment le centre de secours, les écoles et la Mairie et la zone commerciale dans laquelle se trouvent les supermarchés et l’ensemble de commerces de la Commune. Les piétons circulant le long de la voie ne disposent pas de trottoirs, et sont de ce fait exposés aux risques d’insécurité routière, malgré les limitations de vitesse imposées.

Les nouvelles normes, certains aménagements, les exigences du Conseil Départemental amènent donc à revoir le coût de ce projet.

Après actualisation, le projet s’élève ainsi à 1 020 995,60 € H.T. soit 1 225 194,70 € T.T.C.

Le Conseil Départemental demande de délibérer suivant le nouveau plan de financement.

Etat au titre de la DETR




60 000 €

Conseil Régional (PAS)

 


200 000 €

CAPG (Fonds de concours)




60 413 €

Conseil Départemental




229 301 €




Soit total des subventions





549 714 €


Part Communale HT





471 281,60 €




  TVA (20%)




204 199,10 €

Soit financement communal




675 480,70 €

Montant total projet






1 225 194,70 € TTC

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix « Pour », et 6 voix « Abstentions » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M Gérard MOLINES, Mme Valérie DUFFOSE) :

· ACCEPTE le plan de financement ci-dessus ;

· SOLLICITE la subvention auprès du Conseil Départemental des Alpes Maritimes et autorise monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires.

La séance est levée 20h35

LE MAIRE

François BALAZUN
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